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Réflexion sur les paramètres de qualité exigés
pour les rejets de stations d'épuration

Philippe Duchènea et Charles Vanierb

Les rejets de stations d’épuration sont soumis à des dispositions réglementaires de plus en plus stric-
tes. Dans l’esprit d’optimiser l’orientation des efforts des gestionnaires, les auteurs du présent docu-
ment proposent de hiérarchiser  les paramètres prioritaires en évitant, dans la mesure du possible, les
actions lourdes présentant des incidences économiques non négligeables. Les contraintes les plus
fortes pour l’épuration des eaux usées sans toxicité spécifique sont abordés, ainsi que les paramètres
pertinents pour respecter, dans l’état actuel des connaissances, les objectifs de qualité des rejets
dans les milieux récepteurs.

L es auteurs de ce document proposent ici
de partager leur expérience acquise en
traitement des eaux usées et en police des
eaux. Cette expérience est issue notam-

ment de leur contribution à la circulaire «Épura-
tion des eaux usées des petites collectivités» (cir-
culaire 97-31 du 17 février 1997), et de leur im-
plication dans de multiples sessions de forma-
tion continue en métropole et dans les situations
particulières des DOM-TOM. Compte tenu de
l’étendue et de la complexité du sujet, les auteurs
ont bien conscience de pas être exhaustifs, mais
ils espèrent que cette contribution soit de nature
à asseoir un certain nombre de raisonnements
utiles lors de la fixation des objectifs de traite-
ment assignés aux stations d’épuration.

La définition des niveaux de rejets des stations
d’épuration se situe, depuis l’adoption de la di-
rective européenne « Traitement des eaux usées
urbaines » de 1991, dans un nouveau contexte,
qui, en simplifiant, peut être résumé en cinq points.

• La transcription de cette directive européenne
en droit français a repris sa double ligne de force :
« économie d’échelle1 » et « eutrophisation cumu-
lative2 », se traduisant par des exigences minima-
les d’autant plus contraignantes que les collecti-
vités concernées sont importantes. Les exigen-
ces nouvelles de fiabilité du traitement, d’auto-

surveillance des installations et de traitement
d’une partie des eaux pluviales renforcent l’im-
pact réglementaire. L’objectif visant à préserver
un linéaire maximum de cours et plans d’eaux
est reporté sur les politiques nationales.

• Les divers textes pris en France en application
de la loi sur l’eau de 1992 et pour transcrire la
directive européenne de 1991 ont donc réaffirmé
et parfois traduit (de manière d’ailleurs non trans-
parente, cf. la circulaire 97-31 du 17 février 1997)
la politique nationale de préservation et de res-
tauration des usages des milieux aquatiques, prin-
cipalement dulçaquicoles. Selon le cas, les pa-
ramètres analytiques définissant les objectifs de
qualité piscicole ou les exigences requises pour
la production d’eau potable, la baignade ou la
conchyliculture prévalent. Ces usages sont pris
en compte au niveau d’une politique de qualité,
tant aux niveaux des SAGE3 que des SDAGE3 et
introduits dans divers documents tel le récent
SEQ-EAU3 (Agences, 1999).

• Le dispositif créé par le décret du 22 décembre
1994 conduit la police des eaux à anticiper les
réalisations des collectivités, et à assigner des
droits à rejets, dans le cadre des « objectifs de
réduction des flux de substances polluantes ».
Cette planification s’accompagne d’un engage-
ment réciproque de la collectivité, qui élabore

Avec la collaboration de Jean-Pierre Canler et Alain Liénard

1. Le coût marginal
d’une exigence plus
sévère sur un
paramètre de qualité
des eaux (azote,
phosphore…) est
d’autant plus faible
que la taille de la
station d’épuration est
importante. Les
contraintes imposées
sont en conséquence
d’autant plus fortes
que la population
concernée est élevée.

2. Les contraintes particulières de protection des milieux  portent sur des paramètre (N, P…) sur lesquels le mode de
contrôle des performances est exprimé en flux moyens. Il est donc clair que l’eutrophisation par accumulation y est
visée et que sont donc d’abord ciblés les milieux récepteurs finaux à faible renouvellement (mers, lacs, éventuelle-
ment cours d’eaux lents via le phosphore dans les sédiments).
3. Les différents sigles sont développés à la fin de cet article (encadré 2).
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un programme de travaux, approuvé par le pré-
fet. Ce schéma de pensée et d’actions implique,
pour les services de l’État, d’élaborer a priori une
réflexion de bassin, inversant de fait la charge
de la preuve de l’acceptabilité du rejet vers le
milieu. Cette approche ne se retrouve dans aucune
autre politique de l’environnement actuelle, mais
le concept sous-jacent de droit à polluer, réparti
de façon réglementaire, n’est pas sans analogie
avec les discussions sur les gaz à effets de serre.

• L’adoption de la nouvelle directive cadre sur
l’eau (2000), crée une nouvelle tension en ins-
crivant les objectifs du traitement des eaux usées
dans la perspective d’un retour à des situations
de « référence » des milieux récepteurs aquatiques
« très peu anthropisés » (et qui restent à définir) et
dans l’optique de traitements ultérieurs minimaux
pour une réutilisation (le cas de la production
d’eau potable est le plus nettement exprimé dans
ce sens). Ceci est à rapprocher de la méconnais-
sance que nous avons encore de ce qui fait la
qualité (ou la non-qualité) d’un milieu récepteur.
L’évaluation (et la comparaison) des impacts de
faibles rejets constants, de rejets accidentels de
stations d’épuration, des flux dus aux eaux plu-
viales, de sédiments contaminés, etc. en est à
ses prémisses et ne progressera nécessairement
que lentement. Les décisions ne pouvant atten-
dre ce lent progrès des connaissances, c’est sur
la base de paramètres physico-chimiques, mais
aussi des règles concernant les régimes des cours
d’eaux et leurs aménagements, que les objectifs
de qualité des milieux sont et resteront sans doute
définis de la manière la plus opérationnelle.

• Enfin, la préoccupation économique ne peut
être évacuée, cela est vrai globalement mais aussi
via des principes nationaux vertueux « pollueur-
payeur » et, en corollaire, d’alimentation des fi-
nancements « eau » sur le prix de l’eau. Le seuil
psychologique et social des 20/25 F (3 ou 4 euros/
m3) fait obstacle à la fixation d’objectifs du trai-
tement trop onéreux.

Introduction
Dans une majorité des cas, une politique de pré-
servation ou de restauration d’usages du milieu
récepteur aquatique superficiel se traduit par des
contraintes de traitement, exprimées en flux de
substances polluantes. Dans ces conditions, la
qualité d’un milieu, se définit par des paramè-
tres physico-chimiques, reflets des contraintes sur
la biologie. Il faut garder à l’esprit que la faune

et la flore sont sensibles aux concentrations de
certaines substances (oxygène dissous, ammo-
niac dissocié…). Par ailleurs cette sensibilité est
plus ou moins forte selon les périodes : frai, re-
montée, stades juvéniles ou croissance pour les
poissons, usage effectif pour  les activités humai-
nes, saisons pour les végétaux…. Ces périodes
correspondent à des moments dans l’année, pen-
dant lesquels le cours d’eau présente des débits
qui peuvent être différents. Le rôle de la police
des eaux est de déterminer la dégradation de
qualité admissible à un moment, donc à un dé-
bit donné. Le produit d’un débit par une varia-
tion de concentration tolérable étant le flux ad-
missible. Ce rappel montre que le débit critique
n’est pas forcément le débit d’étiage, et que pour
éviter des effets paroxysmiques, il est nécessaire
d’aller au-delà d’un simple exercice arithméti-
que (QMNA5 et variation de classe de qualité).
La méthode de travail proposée par le décret
n° 94469 du 3 juin 1994 est à interpréter dans
cet esprit.

Ainsi, certains paramètres analytiques caracté-
ristiques de la charge polluante issue d’une sta-
tion d’épuration sont peu représentatifs d’un im-
pact sur les milieux récepteurs ou ont un impact
loin du rejet, par effet cumulatif ou différé, et ne
devraient donc pas être fixés à des valeurs bas-
ses sans justifications particulières. Enfin, il im-
porte de garder présent à l’esprit que la valeur
moyenne d’une concentration est inférieure à la
concentration maximale fixée pour le rejet, et
qu’il y a là une marge de manœuvre à utiliser
dans les cas difficiles.

Compte tenu des potentialités des procédés de
traitement des eaux usées économiquement uti-
lisables, pour un usage donné (et dans le futur
pour un impact global minimum), l’une de ces
contraintes s’avère, en général plus difficile à
atteindre que les autres.

Par ailleurs, nombre de paramètres des rejets d’eaux
épurées par les stations d’épuration sont liés par
des relations fortes et insuffisamment connues.

Dans ce document, nous nous efforçons donc :

– de préciser les paramètres les plus contraignants
pour l’épuration des eaux usées (principalement
domestiques et assimilables, donc hors toxicité spé-
cifique) en fonction de divers objectifs de qualité ;

– de déduire les paramètres pertinents pour res-
pecter, dans l’état actuel des connaissances, les
objectifs assignés aux milieux récepteurs ;
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– de formaliser pour les procédés d’épuration les
plus usuels, les relations liant les concentrations
des espèces physico-chimiques constituantes des
charges polluantes des effluents traités.

Le but étant de bien faire porter l’effort principal
sur les paramètres prioritaires et de ne pas impo-
ser, sans motifs bien établis, des contraintes for-
tes (avec des incidences économiques non né-
gligeables) sur des paramètres jugés aujourd’hui
comme ayant un moindre impact sur les milieux
récepteurs.

Les effluents épurés
Pour chacun des objectifs, ces polluants sont dé-
terminés en croisant les caractéristiques physico-
chimiques à atteindre dans le milieu avec la diffi-
culté d’obtention par les procédés d’épuration des
eaux usées aujourd’hui économiquement accep-
tés ou acceptables dans un futur proche.

Les polluants les plus contraignants

Objectif de qualité piscicole

La qualité piscicole est la contrainte qui s’im-
pose le plus fréquemment à l’aval immédiat des
rejets des stations d’épuration. La police de la
pêche et les associations devenues depuis quel-
ques années de « pêche et de protection des mi-
lieux aquatiques » disposent aussi des meilleurs
atouts juridiques pour aller dans le sens d’impacts
minimums sur les milieux, tels qu’on le voit se
dessiner dans la directive cadre de l’an 2000.

Hormis l’objectif de qualité III, qui vise seule-
ment à éviter les nuisances les plus gravement
ressenties (odeurs en été…), qui est rare et pour

lequel la concentration en matière organique est
la plus contraignante4, dans tous les autres cas
c’est la concentration en azote ammoniacal qui
est le paramètre déclassant le plus difficile à
respecter (tableau 1).

Les concentrations, fixées de longue date par le
ministère chargé de l’Environnement sont asso-
ciées au débit d’étiage QMNA5, débit moyen
mensuel le plus faible constaté sur cinq ans.

Note : Si on prend l’exemple de l’objectif pisci-
cole IA [qui se différencie de IB par la possibilité
de reproduction des poissons nobles (truite…)]
et si le débit d’étiage ne correspond pas à la pé-
riode de reproduction, on voit que l’application
stricte, pouvant être trop onéreuse, pourrait en
être modulée avec quelques raisons.

Si l’azote ammoniacal a ainsi été mis en posi-
tion de polluant déclassant prioritaire, c’est du
fait de sa toxicité sur les poissons et les inverté-
brés aquatiques. On sait toutefois que c’est la
forme dissociée NH3  qui est toxique et que l’équi-
libre NH4

+ ⇔ NH3 + H+ est gouverné par le pH et
la température. Les valeurs des concentrations
d’azote ammoniacal fixées (non réglementaire-
ment, au sens juridique du terme) pourraient donc
certainement être relevées dans le cas des cours
d’eau froids à pH acide.

Cette contrainte prégnante sur l’azote ammonia-
cal a d’ailleurs servi de base à l’établissement de
l’annexe I à la circulaire du 17 février 1997 (en-
cadré 1) concernant les installations soumises à
déclaration. Cet élément n’est pas explicite dans

4. C’est-à-dire que dès
lors que DBO et DCO
sont respectées, les
autres paramètres le
seront quel que soit le
procédé d’épuration
employé.

� Tableau 1 – Ojectifs
de qualité piscicole et
concentration en azote
ammoniacal.

OOOOObbbbbjjjjjectifectifectifectifectif de qualité de qualité de qualité de qualité de qualité
Concentration minimale à l’étiage en NH

4
 (mg/l)

IIIIIAAAAA

0,1
IIIIIBBBBB

0,5
IIIIIIIIII
2

Encadré 1

Les niveaux de traitement minimum prévus pour les agglomérations soumises à déclaration (12 à 120 kg
DBO/j) figurent dans le tableau suivant :

La circulaire de février 1997 cite les moyens techniques d’épuration pour atteindre ces performances :
D1 : décanteur – digesteur
D2 : lits bactériens à charge volumique intermédiaire (0,7 kg DBO/m3.j), lagunage aéré…
D3 : lagunage naturel
D4 : boues activées en aération prolongée, infiltration – percolation sur sable…

NB – Pour tous ces procédés, le lecteur peut se reporter à Boutin et coll. (1998).
La circulaire précise aussi comment classer les collectivités concernées à partir d’un indicateur de l’impact
des rejets épurés sur les cours d’eau récepteurs via le rapport de la population concernée en débit d’étiage
QMNA

5
.

D4D4D4D4D4

DBO
5 

< 25 mgl-1

DCO < 125 mgl-1

D1D1D1D1D1

Rendement en flux MES > 50 %
Rendement en flux DBO

5 
> 30%

D2D2D2D2D2

DBO
5 

< 35
mgl-1

D3D3D3D3D3

Rendement en flux DCO > 60 %
Rendement en flux NK > 60 %

(Source : circulaire 97-31 du 17 février 1997).
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la mesure où les juristes ne voulaient pas faire
apparaître pour les petites collectivités des con-
traintes de base plus importantes que celles im-
posées aux collectivités de plus de 2 000 habi-
tants (pour lesquelles ce paramètre n’est pas cité
alors qu’il a des conséquences non négligeables
sur l’éventail des procédés utilisables et donc au
moins sur le coût d’investissement des installa-
tions d’épuration).

Les niveaux D1 à D4 de la circulaire du 17 février
1997 et leur correspondance avec les rapports
population/débit d’étiage sont en effet fondés sur
les rejets en azote ammoniacal ou ammonifiable
des habitants après les types de traitements im-
posés par les objectifs explicites (DBO, DCO…)
dans cette circulaire.

Ainsi, globalement, les valeurs utilisées figurent
au tableau 2.

Objectif de production d’eau potable

Parmi d’autres contraintes, la réglementation im-
pose que les eaux brutes destinées à la potabilisation
aient une DCO inférieure à 50 mg/l, c’est d’ailleurs
le seul usage envisagé fixant la DCO comme para-
mètre particulièrement contraignant.

Cette valeur de 50 mg/l s’impose donc aussi
comme la valeur la plus faible pouvant être im-
posée à un rejet. Des valeurs plus faibles pour-
raient signifier que l’on veut imposer une dilu-
tion à une DCO amont plus élevée et donc im-
poser des contraintes à une collectivité (ou un
industriel) pour un état du milieu dont elle n’est
pas responsable, donc au-delà des nécessaires
solidarités amont-aval.

Les objectifs de qualité microbiologique
La contrainte principale, évidente, concerne les
germes pathogènes5 avec l’objectif typique ap-
pliqué aux points sensibles, de moins de 103

coliformes fécaux/100 ml.

Il faut souligner ici que les rendements souvent
visés doivent être de l’ordre de 99,99 % au mini-
mum (quatre unités log d’abattement). Les taux
extrêmement élevés imposent des contraintes par-
ticulières : 1 % d’habitants non correctement rac-
cordés et/ou dont les rejets rejoignent le milieu

récepteur sans traitement rend inopérant tout trai-
tement complémentaire, l’abattement du procédé
biologique étant classiquement de l’ordre de 99 %
(deux unités log).

Compte tenu des évolutions actuelles et lorsque
les solutions de lagunage ne sont pas adaptées, le
recours au traitement final par UV s’impose dans
la plupart des cas. Pour être efficace, ce traite-
ment doit s’exercer sur une eau très peu turbide
et donc être couplé à un traitement secondaire
performant, voire à un traitement tertiaire.

On ne peut qu’insister sur le fait que le traite-
ment de ce paramètre n’est possible que par un
strict contrôle des raccordements au réseau d’as-
sainissement, ainsi que des éventuels ruisselle-
ments (épandages…).

Les relations entre les divers
paramètres physico-chimiques
des effluents épurés
Ces liens sont traités ici pour les procédés les plus
utilisés dès lors que la qualité des eaux épurées
est excellente et donc, explicitement ou de facto,
impliquant une nitrification quasi complète. Il
s’agit pour l’essentiel de boues activées en faible
charge ou en aération prolongée, des bio-filtres et
des systèmes d’infiltration sur matériaux fins.

Les relations établies dans ce chapitre peuvent
aussi permettre de contrôler la fiabilité des ana-
lyses, notamment celles issues de l’auto-sur-
veillance. L’expérience montre malheureusement
qu’une proportion très importante des résultats
analytiques est entachée d’erreurs manifestes ou,
pour le moins, d’incertitudes élevées (Ranchet
et coll., 1980). Celles-ci sont bien compréhensi-
bles pour la DBO, nettement moins pour les
autres paramètres.

La matière organique (Henze et coll.,
1995)
La matière organique des eaux épurées (expri-
mée en DBO et DCO) se compose d’une frac-
tion dissoute (traitable ou non, voire redissoute)
et de la matière organique contenue dans les
particules non retenues par le système (perte de
biomasse). On  a donc :

MO = a + b MES

ou DBO = ab  + bb  MES

et DCO = ac + bc  MES.

5. Les germes
pathogènes ne sont
pas mesurés et les
objectifs sont fixés sur
les GTCF – germes
tests de contamination
finale – dont les
coliformes fécaux (CF).

� Tableau 2 – Abattement d’azote implicite dans la circulaire « déclaration » de
1997 (source Cemagref).

D4D4D4D4D4

90 %

NivNivNivNivNiveeeeeauauauauau

Abattement d’azote (NK)

D1D1D1D1D1

15 %

D2D2D2D2D2

25 %

D3D3D3D3D3

60 %
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La DBO

Chaque mg/l de MVS perdu par l’installation
correspond à une DBO de 0,6 mg/l environ. On
peut considérer, de manière approchée mais suf-
fisante pour notre propos, que les MES perdues
sont composées à 70 % de matières volatiles.
Notons que pour les bio-filtres, cette teneur est
un peu plus élevée, ce qui ne modifie pas les
résultats présentés plus loin.

On pourra donc utiliser, tous procédés visés ci-
dessus confondus :

bb = 0,6 x 0,7 = 0,42

soit DBO = ab + 0,42 MES     (1)

La valeur de ab (concentration de DBO dissoute
des effluents épurés) varie un peu en fonction
des procédés employés. En aération prolongée
ab est de l’ordre du mg/l, voire 2 ou 3 mg/l dans
les installations les plus petites qui peuvent oc-
casionner un peu de courts circuits dans le bas-
sin d’aération (sauf dispositions particulières)
pendant la période d’arrêt des aérateurs. Cette
dernière valeur peut aussi être retenue pour les
boues activées en faible charge (0,2 kg DBO/kg
MVS.j).

Les MES normalement rejetées en aération pro-
longée ne sont pas précisément prévisibles ;
aucune relation entre la concentration de MES
rejetées et les paramètres de dimensionnement
des divers ouvrages, clarificateur inclus n’ayant
pu être établie. Les concentrations minimales
constatées sont de l’ordre de 5 à 7 mg/l mais
peuvent aussi atteindre, en « bon fonctionne-
ment », une vingtaine de mg/l.

Ainsi, on voit que sans recourir à un traitement
tertiaire assurant une élimination complémen-
taire de MES (typiquement un filtre à sable ter-
tiaire) il est possible d’envisager une concentra-
tion résiduelle en DBO de l’ordre de (ab + 20 x
0,42) soit environ 10 mg/l. En pratique, une exi-
gence de 12 mg/l de DBO ne doit pas faire mo-
difier la conception classique d’une boue acti-
vée en aération prolongée. Les résultats appa-
raissant en contradiction avec cette affirmation
témoignent le plus souvent de défauts d’exploi-
tation, voire de conception.

Les traitements complémentaires par filtration sur
sable peuvent ramener les concentration en MES
aux environs de 5 à 7 mg/l et donc les exigences
accessibles à 8 ou 10 mg/l de DBO (aération pro-
longée incluse pour le bas de ces fourchettes).

• Dans le cas des biofiltres (nitrifiants), les MES
rejetées ne dépassent normalement pas une
concentration de 10 à 15 mg/l et la fraction dis-
soute de la DBO est comprise entre 6 et 10 mg/
l (avec quelques variations liées à la concentra-
tion des effluents bruts et au process).
Au total, sans imposer le recours à un traitement
complémentaire des MES, une DBO de 12 ou
15 mg/l peut en être exigée.

• Pour les systèmes d’infiltration sur matériaux fins
(infiltration-percolation sur sable, filtres plantés de
roseaux, etc.) utilisés en traitement secondaire, la
situation est plus complexe même si on néglige la
période pendant laquelle quelques « fines » miné-
rales ainsi que de petites particules organiques sont
relarguées par le matériau pas encore suffisamment
colonisé par un biofilm bactérien.

En fonctionnement routinier, des concentrations
résiduelles de MES de 10 à 15 mg/l sont couran-
tes, elles peuvent cependant être dépassées dans
l’effluent qui résulte de l’alimentation par les pre-
mières bâchées qui suivent une période de repos.
La biomasse placée en situation de disette pro-
longée – voire de dessiccation partielle (état pé-
riodiquement nécessaire pour préserver la péren-
nité du système en évitant son engorgement bio-
logique) – est ainsi fragilisée et des concentrations
supérieures peuvent de ce fait être constatées. En
terme de flux, le phénomène est atténué du fait
d’une ré-humectation concomitante du support.

Pour ces systèmes dont les limites et paramètres-
clefs de fonctionnement sont encore imparfaite-
ment connus, la DBO résiduelle dissoute dépend
de la concentration initiale des influents, une
valeur de l’ordre de 5 mg/l pour des eaux usées
peu concentrées, pouvant atteindre 10-15 mg/l
lorsque la DBO est supérieure à 300 mg/l.

Ainsi, les concentrations en DBO exigibles des
systèmes d’infiltration sur matériaux fins ressor-
tent à 5 + (0,42 x 15) = 12 mg/l pour des eaux
usées diluées et une vingtaine de mg/l pour des
effluents concentrés. Ces valeurs seront légère-
ment dépassées une fois par semaine lors de la
remise en route d’une unité (tableau 3).

Minimum tMinimum tMinimum tMinimum tMinimum totototototalalalalal

12
12 à 15
10 à 12

Aération prolongée
Biofiltres
Infiltration sur matériaux fins

aaaaabbbbb

2 à 3
6 à 10
3 à 6

0,42 ME0,42 ME0,42 ME0,42 ME0,42 MESSSSS

8
6
6

� Tableau 3 – DBO des effluents épurés par divers procédés nitrifiants (source
Cemagref).
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La DCO

Chaque mg/l de MVS des effluents épurés con-
tribue pour 1,5 mg/l à la DCO résiduelle. De
manière homologue à la DBO, il vient :

bc = 1,5 x 0,7 = 1,05  et

DCO = ac + 1,05 MES     (2)

La fraction dissoute de la DCO se compose de
deux éléments : l’un correspondant à la DBO dis-
soute des eaux traitées (acnt) et l’autre à une frac-
tion non biodégradable (acd).

Soit   ac  =  acnt  + acd

L’existence de cette fraction non biodégradable
dite aussi DCO « dure »,ou DCO « réfractaire »,
porte à plusieurs réflexions.

• Elle est mesurée au laboratoire par une mesure
de biodégradabilité des eaux brutes en présence
d’oxygène pendant trois semaines (Duchène et
Derlet, 1994). En se référant à ce qui peut arriver
après rejet dans le milieu naturel, il est clair que
cette fraction restera inerte (sauf à très long terme,
en mer) et ne sera donc pas source de consom-
mation dommageable d’oxygène dissous. Aucune
toxicité sur les organismes n’a jamais non plus
été associée à cette fraction de matière organi-
que stable qui inversement peut complexer les
métaux (Stumm et Morgan, 1996).

• Les concentrations typiques de DCO dure des
eaux usées traitées domestiques varient avec la
concentration des effluents bruts, c’est-à-dire avec
le taux de dilution par des eaux parasites.

• Pour des effluents non dilués (DBO brute supé-
rieure à 300 mg/l) acd est d’environ 30 mg/l et
peut atteindre 35 mg/l.

• Pour des effluents diluées au ½ (pour 100 % d’eau
parasites), soit une DBO brute ~ 150 mg/l, acd est
d’environ 20 mg/l (les eaux parasites contiennent
un peu de DCO dure).

• L’origine et la composition précise de cette
DCO dissoute réfractaire ne sont pas connues
précisément. Des valeurs plus élevées que la
normale sont d’origine industrielle. Des exem-
ples en sont connus avec des sources végétales

(matières stercoraires des abattoirs, féculeries de
pomme de terre…).

On voit donc que contrairement à ce qui con-
cerne la DBO, les concentrations résiduelles de
DCO sont liées à la concentration des eaux bru-
tes : elles seront d’autant plus élevées que la di-
lution par des eaux parasites est faible, ce qui est
par ailleurs unanimement souhaité (par souci
d’économie et pour obtenir des rendements maxi-
mums de traitements).

C’est donc logiquement la contrainte mise sur la
DBO qui impose de fait un traitement homolo-
gue sur la DCO dégradable, avec un ratio DCO
biodégradable/DBO des effluents épurés ~ 2,5.
Globalement, c’est la DBO qui est le paramètre
de contrôle de la qualité du traitement de la
matière organique6.

En récapitulant ce qui peut être obtenu en terme
de DCO par les procédés déjà évoqués pour la
DBO (tableau 4).

Ainsi, lorsque les eaux à traiter sont concentrées,
la valeur de 50 mg/l en DCO peut ne pas pou-
voir être atteinte par les meilleurs procédés, s’ils
ne sont pas complétés par des traitements ter-
tiaires. C’était pourtant une valeur déjà exigible
pour l’ancien niveau « f » de la réglementation
française.

Compte tenu de l’ensemble des éléments énon-
cés ci-dessus, il apparaît assez inutile de fixer
des contraintes trop sévères sur la DCO. En pra-
tique, chaque exigence de qualité où la DCO
demandée serait inférieure à 35 + 2,5 fois la
DBO exigée représenterait une contrainte ex-
cessive pour des eaux usées brutes non diluées7.

Dans le cas des effluents industriels ce raisonne-
ment de simple logique est encore plus impor-
tant. Les cas les mieux connus de DCO réfrac-
taire à la biodégradation concernent  des sour-
ces végétales (matières stercoraires des abattoirs
et, plus inévitable, pommes de terre des
féculeries…). D’autres sources industrielles en-
core insuffisamment connues conduisent à ce
même type de situation. Dans ces cas, la con-
centration en DCO réfractaire peut dépasser
100 mg/l. Il nous semble là encore évident qu’il
convient d’imposer une bonne qualité de traite-
ment au moyen d’une DBO exigée faible, voire
très faible, tout en permettant (hors objectif « eau
potable ») des concentrations en DCO des ef-
fluents épurés le cas échéant en dérogation avec
la directive.

� Tableau 4 – DCO
des effluents épurés
par divers procédés
nitrifiants (source
Cemagref).

6. Il s’agit bien du
contrôle au sens
physique du terme, la
mesure de vérification
pouvant au contraire
être fortement
déconseillée en
termes de DBO,
comme pour les
lagunages naturels
pour lesquels la
présence d’algues
microscopiques dans
l’effluent épuré rend le
résultat analytique
très critiquable
(photosynthése
possible durant le
test…).

7.     Valeur à ramener à
20 + 2,5 DBO pour des
eaux usées brutes
constamment diluées.

Minimum tMinimum tMinimum tMinimum tMinimum totototototalalalalal

45 à 60
45 à 65

50 à 70

Aération prolongée
Biofiltres
Infiltration sur
matériaux fins

aaaaacccccntntntntnt

5 à 7
8 à 12

8 à 15

aaaaacccccddddd

20 à 35
20 à 35

20 à 35

1,05 ME1,05 ME1,05 ME1,05 ME1,05 MESSSSS

20
15

20
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Les formes réduites de l’azote

Typologie des formes réduites de l’azote

dans les eau épurées (Héduit et coll., 1996 ;

Deronzier et coll., 2001)

De manière tout à fait comparable à la DCO,
l’azote « réduit » (non oxydé) se compose de trois
fractions :

Azote Kjeldahl = azote ammoniacal + azote or-
ganique soluble ammonifiable + azote organi-
que soluble réfractaire au traitement + azote or-
ganique des MES

NK = N – NH4 dissous + Nosa + Nosna8 + N
organique des MES

En considérant que l’ammonification de l’azote
organique dissous est quasi complète, le terme
Nosa est négligé, on peut écrire pour les effluents
épurés :

NK = N-NH4 + c MES + Nosna.     (3)

En moyenne les MES perdues avec l’effluent
épuré contiennent 6 % d’azote soit c = 0,06.

L’azote organique dissous non biodégradable,
dans les mêmes conditions que la DCO dissoute
réfractaire varie en concentration, en fonction de
la dilution des eaux usées brutes par les eaux
parasites :

– pour des effluents domestiques non dilués (DBO
brute ~ 300 mg/l), Nosna = 2 mg/l ;

– pour des effluents domestiques dilués au ½ par
des eaux parasites (DBO brute ~ 150 mg/l),
Nosna = 1 mg/l.

Les limites accessibles pour les formes

réduites de l’azote

Des activités industrielles variées et fort mal con-
nues engendrent un talon d’azote organique non
ammonifiable plus élevé, pouvant sur certains
effluents urbains porter sa valeur vers 5 à 7 mg/l.
Il s’agit probablement de composés fort variés
dont des protéines mais aussi certaines molécu-
les de synthèse. La source de tels rejets s’avère
en général assez difficile et au moins fort oné-
reuse à localiser.

L’ammonification dans les divers procédés d’épu-
ration étant rapide, ces concentrations d’azote
organique soluble non ammonifiables (=Norg.
Réfractaire) sont stables pour l’ensemble des pro-
cédés.

La concentration résiduelle en azote ammoniacal
(N-NH4) est fonction des procédés (tableau 5).

N-NH4  (mg/l)

En récapitulant d’après les mêmes caractéristi-
ques (MES…) déjà utilisées pour la matière or-
ganique et les éléments ci-dessus, on peut dres-
ser le tableau suivant des limites pouvant être
atteintes par les divers procédés nitrifiants.

Plusieurs considérations peuvent illustrer le ta-
bleau 6.

L’azote organique pouvant être rejeté sous forme
particulaire, en fonctionnement normal des pro-
cédés évoqués, est faible et de l’ordre du mg/l.
Deux conséquences à cette constatation :

1) Un traitement tertiaire réduisant la concentra-
tion des MES rejetées n’apporte qu’un bénéfice
limité sur l’azote réduit.

2) Cette valeur faible et assez stable ne porte pas
à en faire un élément déterminant.

Tout comme la DCO dure rend difficile l’atteinte
des contraintes de rejet les plus sévères, pour les
effluents concentrés, l’azote organique dissous

� Tableau 5 – N.NH
4

résiduel minimum
selon les procédés
(source Cemagref).

� Tableau 6 – Limite
atteignable en azote
réduit pour les divers
procédés nitrifiants
(en mg/l) (source
Cemagref).

8. N Organique soluble non ammonifiable.
9. En fonctionnement vraiment  optimisé une valeur moyenne journalière de 1 mg/l peut être atteinte (temps sec).
10. La concentration peut légèrement croître au cours de la période d’alimentation alors que s’épuisent les réserves d’oxygène présentes

dans la porosité du matériau et renouvelées pendant la nécessaire période de repos.
11. Valeurs à abaisser d’1mg/l si les eaux usées brutes sont fortement diluées.

Boues activées aération prolongée
Boues activées en faible charge
Biofiltres : Traitement secondaire moyen
Biofiltres : Traitement tertiaire moyen
Biofiltres : Traitement poussé
Infiltration

N.NHN.NHN.NHN.NHN.NH
4 4 4 4 4 (m(m(m(m(mg/l)g/l)g/l)g/l)g/l)

29

5 – 6
10
5
2

3 à 510

Aération prolongée
Faible charge
Biofiltres nitrifiant secondaires
Biofiltres nitrifiants tertiaires
Biofiltres nitrifiants poussés
Infiltration

N-NHN-NHN-NHN-NHN-NH44444

2
6

< 8 – 9
< 5
2
5

NNNNNorororororggggg de de de de desssss ME ME ME ME MESSSSS

1,2
1,2
1,2
1,2
0,9
1,0

NNNNNdurdurdurdurdur

2
2
2
2
2

211

NNNNNkkkkk
11

5,2
10

< 12
< 8
< 5
8
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réfractaire rend très difficile l’atteinte de contrain-
tes telles que 5 mg/l de NK qui était pourtant un
objectif explicitement exigible dans le cadre de
l’ancienne réglementation (« Nk3»).

À l’instar de la DBO pour les matières organi-
ques, la contrainte de traitement de l’azote doit
donc porter en premier lieu sur l’azote ammo-
niacal et des valeurs telles que 2 mg/l en N-NH4

peuvent être requises sans changer la concep-
tion des stations classiquement conçues, et en
particulier pour les boues activées en aération
prolongée.

NB – La nitrification intervient toujours alors que
la matière organique est bien éliminée. Cela si-
gnifie que l’exigence d’un faible rejet en azote
ammoniacal (quelques mg/l de N-NH4) implique
automatiquement des rejets dissous des matiè-
res organiques (DCO, DBO) minimisés.

Pour une station d’épuration devant nitrifier de
manière importante, la qualité globale du traite-
ment est ainsi garantie par le couple N-NH4 et MES.

Ainsi le couple d’exigences N-NH4 = 5 mg/l et
MES = 20mg/l implique des DBO de l’ordre de
10 mg/l et des DCO (hors fraction non biodégra-
dable) de l’ordre de 25 mg/l au maximum en boues
activées ou en infiltration sur matériaux fins. Pour
des bio-filtres « tertiaires moyens », ces deux va-
leurs peuvent être portées à 15 et 40 mg/l respec-
tivement.

Les formes oxydées de l’azote
Au préalable, nous pensons qu’il est nécessaire
de rappeler certains effets des formes oxydées
de l’azote sur le fonctionnement des stations
d’épuration et sur le milieu récepteur.

Un premier cas concerne les boues activées. La
dénitrification y est nécessaire, au moins partiel-
lement, dans l’optique du bon fonctionnement
durable du procédé. En effet, si la dénitrification
n’est pas maîtrisée, la réduction des nitrates en
azote gazeux se produit spontanément dans le
clarificateur avec deux types de conséquences :
soit le dégazage (souvent au-delà de 10 mg/l de
N-NOx) est suffisamment important pour entraî-
ner avec l’effluent épuré un départ de fines (pe-
tits grains de flocs notamment filamenteux) tel
que l’on se trouve en délicatesse avec l’exigence
de 25 mg/l de DBO 95 % du temps, soit on va
créer des flottants pérennes qui tôt ou tard con-
duiront à un dysfonctionnement biologique
(bulking) qui mènera tout droit aux valeurs réd-

hibitoires (50 mg/l DBO en particulier) via des
pertes de boues.

Les autres procédés et notamment l’ensemble des
cultures fixées (biofiltres, infiltration-percolation),
fonctionnent de manière préférentielle en pro-
duisant un effluent nitrifié et très partiellement
dénitrifié.

Le rejet de nitrates dans les eaux douces superfi-
cielles continentales n’est pas mis en cause en
tant que pollution biologiquement décelable : si
les « normes »  physico-chimiques les mention-
nent, c’est en tant qu’indicateurs par rapport à
une situation non anthropisée (cf. l’esprit de la
directive cadre sur l’eau) et il est clairement éta-
bli qu’ils n’affectent pas la qualité biologique et
ses index (divers indices biotiques). Dans les
milieux dulçaquicoles et en premier lieu dans
les plans d’eaux, il a clairement été établi que,
parmi les deux sels nutritifs majeurs (phosphates
et nitrates) responsables des phénomènes d’eu-
trophisation, les phosphates étaient nettement
l’élément de contrôle. Certains scientifiques
(Barroin, 1999...) ajoutent même que la présence
de nitrates oriente les croissances algales vers les
espèces ne produisant pas de phytotoxines ayant
des conséquences néfastes sur l’homme et
qu’ainsi on évite le passage en anaérobiose et le
relargage subséquent du phosphore par les sédi-
ments.

Par ailleurs la dénitrification dans les milieux ré-
cepteurs est loin d’être négligeable. Les deman-
des de limitation des flux d’azote oxydés (nitra-
tes…) concernent donc avant tout la protection
du milieu marin. Les traités (Baltique, Mer du
Nord…) le montrent bien alors que les océano-
graphes, faisant évoluer rapidement leur science,
en sont à déterminer des zones maritimes où l’eu-
trophisation, responsable des blooms algaux
pourrait être contrôlée tantôt par le phosphore,
tantôt par l’azote et dans d’autres zones encore
en limitant les flux de ces deux éléments.

Lorsque les eaux superficielles réceptrices sont
utilisées en aval pour la production d’eau pota-
ble un rejet de nitrates va certes accroître la con-
centration mais ne crée que dans des très rares
cas de très faible dilution par le débit du cours
d’eau, le risque de faire franchir la valeur rédhi-
bitoire de 50 mg/l NO3 (par exemple pour des
eaux de rivière à 25 mg/l NO3 le dépassement
des 50 mg/l après rejet suppose un taux de dilu-
tion inférieur à 4 environ. Pour des eaux en amont
du rejet pouvant atteindre des valeurs proches
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de 50 mg/l, le couplage concentration en NO3 –
débit du cours d’eau doit être étudié).

Les limites d’azote oxydé pouvant être

atteintes

L’azote oxydé (nitrites et nitrates) est entièrement
sous forme de sels dissous. En fonctionnement
normal, les nitrites restent en concentration quasi
nulle ou inférieure à 1mg/l. Ils ne sont rencon-
trés à des concentrations supérieures (plusieurs
mg/l) que lors d’épisodes critiques (toxicité limi-
tée liée aux eaux brutes, températures très bas-
ses (< 6 °C par exemple), ou dans le cas d’ef-
fluents industriels suffisamment riches en azote
pour que les concentrations d’azote ammonia-
cal ou nitreux autour de la culture bactérienne
puissent croître assez pour inhiber l’étape sensi-
ble qu’est la nitratation.

En fonctionnement normal des stations d’épura-
tion, l’azote oxydé est donc assimilable aux ni-
trates (N-NO3).

Les procédés à cultures fixées par ailleurs perfor-
mants quant au traitement des matières organi-
ques et en nitrification sont limités en matière
de dénitrification :

– dans la conception actuelle des infiltrations sur
matériaux fins, l’abattement des nitrates formés
est très partiel (quelques % à environ 20 %) ;

– dans le cas de biofiltres, une dénitrification est
possible et peut atteindre 70 % par la pré-déni-
trification qui implique un taux de circulation
de 300 %. Des rendements plus importants ne
peuvent être atteints qu’au prix d’un dispositif
coûteux en investissement et en fonctionnement,
avec ajout d’une source carbonée type métha-
nol en dénitrification tertiaire ;

– les boues activées, comme dit plus haut, doi-
vent être conçues et réglées de manière  à déni-
trifier le plus possible dans les bassins de traite-
ment12 (tableau 7).

Les considérations sur les limites

qualitatives

En général, les objectifs de traitement concernant
l’azote oxydé sont fixés en azote global NGL, c’est-
à-dire la somme de l’azote ammoniacal, de l’azote
organique et de l’azote oxydé (NO2 et NO3).

Les indications données plus haut permettent de
mettre en perspective ce concept NGL par rap-
port aux possibilités des meilleurs traitements.

Une limite absolue, sans avoir à recourir à des
traitements tertiaires « innovants » et fort onéreux
est de l’ordre de 8 mg/l de NGL. Encore une telle
exigence (hors cas particulier comportant d’autres
contraintes notamment de site) conduit-elle obli-
gatoirement à recourir aux boues activées en
aération prolongée ou éventuellement à une dé-
nitrification tertiaire coûteuse, après biofiltres par
exemple.

On voit aussi que l’exigence pour les cas « parti-
culièrement sensibles » de l’actuelle réglemen-
tation (NGL < 10 mg/l) laisse bien peu de marge
de manœuvre et devrait toujours être considé-
rée comme une moyenne à atteindre et non, par
assimilation un peu rapide, à une valeur à res-
pecter à 95 %13. Ceci relève aussi de la pure lo-
gique, les nitrates (tout comme les phosphates)
n’intervenant essentiellement dans les processus
d’eutrophisation que par accumulation dans les
milieux à long temps de séjour.

Concernant les formes oxydées de l’azote, une
autre possibilité est ouverte : la fixation d’un ni-
veau azote oxydé (N-Nox = N-NO2 + N-NO3) et
on a vu que l’exigence de temps sec la plus con-
traignante est de l’ordre de N-N0x = 2mg/l. Cette
formulation se couple évidemment mieux avec
une exigence exprimée en N-NH4 que le recours
à une valeur en NGL.

Le phosphore

Décomposition des flux après traitement

Le phosphore résiduel des eaux épurées se com-
pose de deux fractions selon l’équation

PT = e  + f x MES                                                  (4)

e représente la fraction dissoute, soit les
orthophosphates non assimilés, non surassimilés
(stockage de la déphosphatation biologique «ac-
crue») ou non précipités.

f représente, comme déjà vu pour les autres com-
posants de la charge polluante, le pourcentage
de phosphates contenu dans les MES rejetées
avec l’effluent épuré.

� Tableau 7 – Limite de traitement en dénitrification
(nitrates en mg/l de N) (source Cemagref).

12.     Remarquons que
même pour les
objectifs les plus
contraignants  en N

GL
,

les boues activées en
aération prolongée
fournissent d’aussi
bonnes performances
en bassin unique,
qu’avec un bassin
d’anoxie plus utile, en
cas d’à-coups de
charge (pluie en
réseau unitaire) sur la
bonne nitrification que
sur la dénitrification
(Deronzier et coll.,
2001).

13. La maîtrise des
processus de
nitrification –
dénitrification
s’améliorera sans
aucun doute avec le
temps. Toutefois, pour
les réseaux unitaires,
les épisodes pluvieux
resteront durablement
difficiles à dominer et
il serait (inutilement ?)
extrêmement coûteux
de contraindre dans
ces circonstances à
des valeurs très
faibles (< 15 mg/l par
exemple).

N-NON-NON-NON-NON-NO33333

1 - 2
5 - 6

Aération prolongée
Faible charge
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Lorsqu’un traitement spécifique du phosphore est
mis en œuvre (déphosphatation biologique ac-
crue et/ou déphosphatation physico-chimique),
la variabilité de f est très supérieure à celle des
autres coefficients utilisés dans le présent docu-
ment. Il y a à cela une série de raisons :

– le phosphore étant un élément totalement
conservatif, sa concentration dans les MES est
facteur du flux à traiter et du rendement, voire
aussi des flux de matières minérales (eaux brutes
+ coagulants) ;

– les flux sont variables du fait à la fois :

✗ de la présence d’effluents industriels pau-
vres ou riches en phosphore ;

✗ de variations régionales dues à des habitu-
des différentes de consommation en matière
de lessives ;

✗ de variations «historiques » non terminées :
les flux domestiques baissent avec la forte di-
minution des lessives dites « avec » et la pro-
portion croissante d’usage de lessives sans
phosphates. Ainsi les eaux résiduaires urbai-
nes sont passés d’un taux PT/DBO proche de
8 % à des valeurs qui peuvent dans certaines
régions et pourront ailleurs s’établir à moins
de 5 %.

Les valeurs de f peuvent ainsi être établies pour
le moyen terme14 (tableau 8).

Limite atteignables par les divers

traitements

La déphosphatation permettant d’atteindre les
niveaux réglementaires de 80 ou 90 % d’élimi-
nation apparaît aujourd’hui comme
l’apanage des boues activées, avec la classique
« coprécipitation » (introduction de sels métalli-
ques trivalents dans les bassins de traitement bio-
logique) (Cebedeau, 1997). Elle est toutefois par-
faitement praticable (quoique l’usage n’en soit
pas encore répandu) pour tous les procédés

d’épuration comportant un clarificateur final (lits
bactériens, lagunage aéré, etc.). Dans ce cas, la
simple interposition d’un bassin de coagulation-
floculation avec quelques dizaines de minutes
de temps de séjour où l’on injecte les réactifs
métalliques donne les moyens de viser ces ob-
jectifs de traitement du phosphore. Par contre,
pour les procédés à cultures fixées sans décan-
teur secondaire (bio-filtres, procédés relevant de
l’infiltration…) l’élimination biologique de phos-
phore, pour l’instant limitée à l’assimilation (20-
25 % de rendement dans l’avenir), ne sera amé-
liorée que par des travaux de recherche qui en
sont aujourd’hui à leurs débuts. Pour certains bio-
filtres toutefois, la présence d’un décanteur pri-
maire permet, par pré-précipitation l’élimination
physico-chimique du phosphore. Le dosage des
réactifs doit être soigneusement adapté pour per-
mettre le traitement biologique ultérieur.

La fraction résiduelle e d’orthophosphates dissous
dépend du procédé et des dosages de sels métal-
liques mais reste de l’ordre de 0,2-0,3 mg/l. Pour
les cas de traitements efficaces du phosphore, on
pourra retenir une contribution (f) de 6 ou 6,5 %
sur une quinzaine de mg/l de MES. Statistique-
ment l’adjonction des sels métalliques utilisés pour
la déphosphatation abaisse un peu la concentra-
tion de « fines » perdues avec les eaux épurées.
(d’où la différence avec la vingtaine de mg/l utili-
sée dans le chapitre « Matière organique »).

Sans traitement complémentaire, des concentra-
tions un peu supérieures à PT = 1mg/l sont en prin-
cipe faciles à obtenir en moyenne (l’asservisse-
ment du dosage de réactifs aux variations de flux
de phosphore à traiter est toutefois fort délicat)
sans surdosage coûteux des réactifs. Il convien-
drait donc de fixer des concentrations moyennes
annuelles de P au rejet de 1,2 à 1,3 mg/l pour les
filières classiques indépendamment de la concen-
tration des eaux brutes.

Des objectifs un peu supérieurs, notamment les
2 mg/l classiques aujourd’hui pour les installations
petites et moyennes doivent être aisément atteints
avec une exploitation suffisamment attentive.

La contrainte réglementaire s’appliquant pour le
phosphore total aux grandes stations d’épuration
est plus facilement satisfaite avec un traitement
tertiaire, qui, à cette taille d’installation, repré-
sente un coût supportable.

Des objectifs plus sévères que 1 mg/l imposent à
coup sûr un traitement tertiaire retenant les MES.� Tableau 8 – Pourcentages de phosphore dans les MES des boues activées

(source Cemagref).

14.     C’est-à-dire pour
des flux de P

T 
de

l’ordre de 2 – 2,3 g.P/
habitant raccordé,
valeur déjà atteinte
dans certaines régions
comme l’Alsace.
Aujourd’hui les valeurs
de fffff en situation de
déphosphatation
pourront encore
atteindre 7 ou 7,5 %.

Assimilation seule
Déphosphatation physico-chimique
(co-précipitation)
Déphosphatation biologique accrue
+ physico-chimique

RRRRRendementendementendementendementendement

25 %

80 – 90

80 – 90

fffff

2 – 2,5

6

6,5
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L’imposition d’un traitement tertiaire de ce type
via les prescriptions fixées au rejet sera natu-
rellement d’autant plus justifiée que plusieurs
paramètres (par exemple DBO et phosphore)
justifieraient sa présence… De tels ouvrages
tertiaires sont aussi une sécurité qui sera
d’autant plus appréciée par les exploitants de
stations d’épuration que le respect des exigen-
ces de rejet s’affirmera comme encore plus
essentiel.

Quelques autres considérations
à propos des débits
et concentrations de rejets

Rejets vers le milieu aquatique
superficiel ?
Dès lors que la pression humaine est forte (rap-
port PE/QE15 : population assainie collectivement/
débit d’étiage) c’est-à-dire que le facteur de di-
lution des eaux épurées dans le milieu récepteur
est faible, les contraintes de qualité piscicole,
à commencer par l’azote ammoniacal et
ammonifiable deviennent impossibles à satisfaire
par des traitements économiquement supporta-
bles. C’est bien sûr le cas de fortes populations
établies sur des cours d’eau (photo 1) peu puis-
sants (dont l’agglomération parisienne est l’exem-
ple le plus connu) mais aussi de nombre de vil-
lages et petits bourgs situés dans le chevelu amont
des bassins hydrographiques.

Dans ces derniers cas et notamment pour les
populations inférieures à environ 1 000 habitants,
un bon traitement de la matière organique et de
nitrification devrait trouver un débouché plus
raisonnable vers le sol, en absence de nappe
exploitée ou exploitable. L’avis de l’hydrologue
officiel sera bien sûr toujours requis, mais les flux
des seuls polluants traversant quelques dizaines
de centimètres de bon sol – les chlorures et les
nitrates – ne devraient le plus souvent pas être
rédhibitoires. C’est l’esprit de l’arrêté du 21 juin
1996. Toutefois, il arrive que des services de po-
lice des eaux, forts d’une interprétation du mi-
nistère de l’Environnement/Direction de l’eau de
1994 encore en vigueur, appliquent dans ce cas
une procédure d’autorisation pour de tels dispo-
sitifs. Cette contrainte réglementaire peut s’avé-
rer contre-productive, si les collectivités optent
alors pour des rejets vers les milieux aquatiques
superficiels.

L’expression des contraintes de qualité
de rejet
La réglementation permet de s’appuyer sur les
concentrations des eaux épurées ou sur des ren-
dements.

Il est bien évident que l’impact sur les milieux
récepteurs est fonction des flux (et de la dilution
en milieu courant). En raisonnant à charge et
débit nominaux, les grandeurs de rendement,
concentration et flux sont liées par des relations
simples (Qn  et  Charge entrée  étant donnés) :

  Flux sortie  =  Conc sortie * Qn

rendement = r = 1-(Flux sortie / Charge entrée)

Or ce calcul reste théorique. En effet, tant les
charges que les débits sont variables. On cons-
tate d’ailleurs une tendance à surestimer la charge
(de l’ordre de 30 %) et à sous estimer les débits
nominaux, par temps de pluie.

Le contrôle des rejets par les concentrations est
suffisant pour le milieu tant que le débit réel est
inférieur au débit nominal. Il ne l’est plus au-
delà et le risque est grand, puisque cela est to-
léré, que pour respecter des concentrations de
sortie, on utilise un peu trop le ou les by-pass,
dégradant de fait la performance globale du sys-
tème d’épuration. La tentation de fixer alors un
rendement global (prenant en compte les rejets
directs) et un mode, dit de fonctionnement dé-
gradé, est forte.

Il est préférable d’aller plus loin dans l’analyse,
si le milieu le justifie, et de fixer des niveaux de

15. Cf. annexe à la
circulaire du 17 février
1997.

� Photo 1 – La Charente à Angoulême.

Photo – Daniel Gauthier
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rejet en fonction des modes de fonctionnement
de la station. Au temps sec, il faut ajouter des
charges de temps humide (ou de nappe haute),
cas suffisant dans la partie septentrionale de la
France, et/ou des charges de temps d’orage. Ces
valeurs n’ont de sens que si elles reflètent les flux
acceptables par le milieu, qui conduiront alors à
des valeurs de concentration.

Ainsi, le travail de contrôle sera possible et effi-
cace.

Notons que pour les évènements exceptionnels,
le raisonnement sur des flux nominaux conduit à
admettre une dégradation temporaire de la qua-
lité du rejet global du système d’assainissement,
admise par les circulaires du 12 mai 1995 et du
6 novembre 2001. Il convient d’en limiter les ef-
fets sur le milieu.

Le travail du service de police des eaux est cer-
tes compliqué ; il est plus aisé pour lui de raison-
ner en flux admissible par le milieu et de laisser
à la collectivité le soin de définir et de mettre en
œuvre les dispositifs adéquats. Ce travail de dé-
finition des flux admissibles doit être fait en gar-
dant à l’esprit les différents évènements qui peu-
vent se produire. Cependant, à l’approbation du
programme de travaux  et au moment de régle-
menter les ouvrages, le retour vers les concen-
trations est indispensable. D’où la nécessité de
l’anticiper.

La discussion ci-dessus montre l’importance de
bien fixer les débits nominaux ; il faut aussi s’in-
terroger sur les concentrations des rejets. En ef-
fet, sauf s’il y a risque de toxicité aiguë, on doit
garder à l’esprit que la qualité minimale fixée au
rejet ne reflète pas une valeur moyenne. L’exa-
men empirique de données de concentration en
sortie de quelques stations montrent que la va-
leur non dépassée 95 % du temps est supérieure
de 60 à 80 % à la valeur moyenne du paramètre
(la valeur médiane pouvant être encore plus fai-
ble). Dans les cas de fortes contraintes sur le mi-
lieu qui conduisent à des exigences épuratoires
poussées, cette approche permet d’argumenter
pour établir des niveaux de rejets réalistes, l’ac-
cent pouvant alors être mis sur la politique des
branchements, les taux de raccordements et le
calage des déversoirs d’orages.

Il est évident que dans ces cas-là, le travail sera
facilité par la présence d’une auto-surveillance
de qualité, et d’une approche pluie/débit pour
le milieu.

Conclusion
La politique d’objectifs de qualité des milieux
récepteurs aquatiques fait logiquement imposer
aux stations d’épuration des contraintes de qua-
lité de rejet de plus en plus sévères. La contrainte
économique ne saurait être ignorée. Assez para-
doxalement, c’est souvent dans le cas de petites
collectivités que les raisonnements deviennent
difficiles, car les solutions techniques y trouvent
souvent leurs limites. Elle peut conduire, dans
ce cas, à privilégier le rejet vers le sol. Lorsque
cela n’est pas possible les performances
atteignables par les meilleurs procédés d’épura-
tion, sans renchérir leurs coûts sont les suivants :

DBO à (95%) : 12mg/l
N-NH4 (moyenne) : 2mg/l (réseaux séparatifs ou
temps sec)
N-Nox (moyenne) : 2mg/l (réseaux séparatifs ou
temps sec)
PT (moyenne) : 1,2mg/l

La contrainte la plus forte en terme de qualité
des milieux récepteurs dulçaquicoles concerne
l’azote ammonifiable, soit pour les procédés vi-
sés ici, les plus performants, essentiellement
l’azote ammoniacal (N-NH4).

Le couplage d’une contrainte en N-NH4 avec une
limite en MES, de l’ordre de 20mg/l assure que
les autres paramètres (DBO, DCO) seraient ob-
tenus avec des valeurs respectant les objectifs
qualitatifs assignés au milieu récepteur (cf. dans
le texte le jeu des équations liant les divers para-
mètres de la charge polluante, après traitement).

Si l’on introduit parallèlement une contrainte sur
le phosphore, le couple PT/N-NH4 assure à lui
seul, et dans la plupart des cas, que la protec-
tion des milieux sera assurée.

Les autres paramètres comprenant des fractions
inertes (DCO, NK, NGL) ne doivent pas être fixés,
inutilement pour le milieu, à des valeurs trop
basses, et en particulier une DBO faible est ga-
rante d’un traitement protégeant les milieux, pour
ce qui concerne la matière organique.

Notons enfin que cette approche par couples si-
gnificatifs permet secondairement d’alléger le
travail du service en charge de la police des eaux,
et de se concentrer sur l’essentiel.      ❒
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Encadré 3

AbrévAbrévAbrévAbrévAbréviiiiiationationationationationsssss et et et et et s s s s sigligligligligleeeeesssss
! DBO

5
Demande biochimique en oxygène : oxygène nécessaire pour oxyder la matière organique
à 20 °C, en 5 jours, par des micro-organismes.

! DCO Demande chimique en oxygène : oxygène nécessaire pour oxyder les matières organiques
par voie chimique (2 h à ébullition en milieu acide).

! MES Matières en suspension : particules constitutives d’une eau usée, séparées par filtration
ou centrifugation et séchage à 105 °C.

! MISE Mission inter-services de l’eau : cellule départementale assurant notamment l’exercice
de la police de l’eau.

! MVS Matières volatiles en suspension : fraction organique de MES, obtenue après calcination
de celles-ci.

! NK Azote Kjeldahl : somme de l’azote organique et de l’azote ammoniacal.
! QMNA

5
 Débit moyen mensuel le plus faible d’un cours d’eau, constaté ou estimé sur 5 ans.

! SAGE Schéma d’aménagement et de la gestion des eaux : au niveau d’une unité hydrologique,
ensemble de dispositifs et de moyens établis entre toutes les parties intéressées.

! SDAGE Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux : au niveau d’un grand bas
sin hydrographique, ensemble d’objectifs et des moyens établis entre toutes les parties
intéressées.

! SEQ Système d’évaluation de la qualité des cours d’eaux établi par les Agences de l’eau. Plusieurs
SEQ existent : SEQ Eau (qualitatif), SEQ Physique (régime des eaux, morphologie…).
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Textes réglementaires

Ministère de l’Environnement 

Loi n°92-3 du 3 janvier 1992 sur l’eau. Paru au J.O. du 04 janvier 1992.

Décret n° 94469 du 3 juin 1994 relatif à la collecte et au traitement des eaux usées mentionnées
aux articles L.372.1.1 et L.372.3 du code des communes. Paru au J.O. du 08 juin 1994.

Arrêté du 22 décembre 1994 fixant les prescriptions techniques relatives aux ouvrages de col-
lecte et de traitement des eaux usées mentionnées aux articles L.372.1.1 et L.372.3 du code des
communes. Paru au J.O. du 10 février 1995.

Arrêté du 22 décembre 1994 relatif à la surveillance des ouvrages de collecte et de traitement
des eaux usées mentionnées aux articles L.372.1 et L.372.3 du code des communes. Paru au
J.O. du 10 février 1995.

Arrêté du 6 mai 1996 fixant les prescriptions techniques applicables aux systèmes d’assainissement
non collectif. Paru au J.O. du 08 juin 1996.

Arrêté du 6 mai 1996 fixant les modalités du contrôle technique exercé par les communes sur
les systèmes d’assainissement non collectif. Paru au J.O. du 08 juin 1996.

Arrêté du 21 juin 1996 fixant les prescriptions techniques minimales relatives aux ouvrages de
collecte et de traitement des eaux usées mentionnées aux articles L.2224.8 et L.2224.10 du
code général des collectivités territoriales, dispensés d’autorisation au titre du décret n°93-743
du 29 mars 1993 relatif à la nomenclature des opérations soumises à autorisation ou à déclara-
tion, en application de l’article 10 de la loi n°92-3 du 3 janvier 1992 sur l’eau. Paru au J.O. du
09 août 1996.

Circulaire n°97-31 du 17 février 1997 relative à l’assainissement collectif des communes - ouvrages
de capacité inférieure à 120 kg de DBO5/jour. Parue au B.O. du ministère de l’Equipement, du
Logement, du Tourisme et du Transport du 10 mai 1997.

Circulaire n° 97-49 du 22 mai 1997 relative à l’assainissement non collectif. Parue au B.O. du
ministère de l’Equipement, du Logement, du Tourisme et du Transport du 10 juillet 1997.


